
Burundi : Chronologie des événements majeurs de ces dernières semaines

  IRIN, 6 octobre 2015     La descente aux  enfers du Burundi   Par DÃ©sirÃ©  NimubonaÂ   Bujumbura - Il  nâ€™est pas rare de
voir des cadavres Ã  Bujumbura ces jours-ci. Il y en a dans les  rues, dans les canaux de drainage, dans les buissons et
dans les riviÃ¨res.  Les Nations  Unies ont enregistrÃ© 134 meurtres depuis le mois dâ€™avril, quand le prÃ©sident  Pierre
Nkurunziza a annoncÃ© quâ€™il se prÃ©sentait Ã  sa rÃ©Ã©lection. Les Burundais  sont descendus dans la rue pour manifester
contre cette candidature jugÃ©e  inconstitutionnelle, car M. Nkurunziza avait dÃ©jÃ  effectuÃ© deux mandats.Â  
 Vendredi matin,  des coups de feu ont Ã  nouveau retenti dans le centre-ville, gÃ¢chant la beautÃ©  dâ€™une journÃ©e dâ€™avant
mousson. Cette fois-ci, ce sont un changeur de monnaie, de  mon Ã¢ge Ã  peu prÃ¨s, et son patron qui ont Ã©tÃ© descendus.
La femme du changeur de  monnaie, mÃ¨re de deux enfants, nâ€™a pas pu me parler quand je lâ€™ai appelÃ©e.Â   Comment en 
sommes-nous arrivÃ©s lÃ Â ? Comment se fait-il que nous glissions Ã  nouveau vers  lâ€™enferÂ ? Faisons le point sur les
Ã©vÃ©nements majeurs de ces derniÃ¨res semaines  pour comprendre lâ€™ampleur de la crise.Â   1er aoÃ»tÂ   es  reprÃ©sentants
des partis politiques de lâ€™opposition et de la sociÃ©tÃ© civile se  rencontrent Ã  Addis-Abeba et crÃ©ent un Conseil
NationalÂ pour le Respect de  l'accord d'Arusha pour la Paix et la RÃ©conciliation auÂ BurundiÂ et la  Restauration de lâ€™Etat de
droit (CNARED). (SignÃ© en aoÃ»t 2000, lâ€™accord dâ€™Arusha  nâ€™est pas acte juridiquement contraignant, mais il a posÃ© les
jalons dâ€™une  sortie de la guerre civile qui avait Ã©clatÃ© en 1993 et a dÃ©fini le systÃ¨me de  gouvernance du Burundi. La
limitation Ã  deux mandats Ã©tait une disposition-clÃ©  de lâ€™accord.). La raison dâ€™Ãªtre du CNARED est de chasser M.
Nkurunziza du  pouvoir. Selon ses membres, les seuls points de nÃ©gociations sont les conditions  de son dÃ©part.  Au
mÃªme moment,  le parti au pouvoir annonce que le dialogue national doit reprendre rapidement.  Les membres du
CNARED pourront y participer, mais ils ne pourront pas parler au  nom de lâ€™organisation. MalgrÃ© les discours de
rÃ©conciliation, les meurtres  continuent.Â   2 aoÃ»t  Adolphe  Nshimirimana, ancien chef des services de renseignement,
gÃ©nÃ©ralement considÃ©rÃ©  comme le bras droit du PrÃ©sident â€“ et chef militaire du CNDD-FDD Ã  lâ€™Ã©poque oÃ¹  lâ€™organisation
Ã©tait un groupe rebelle (il est dÃ©sormais le parti au pouvoir) â€“  et ses trois gardes du corps sont tuÃ©s par un tir de rocket
dans la capitale.  Ces actes sont condamnÃ©s par la communautÃ© internationaleÂ ; de son cÃ´tÃ©, M.  Nkurunziza dÃ©cide de
sâ€™adresser Ã  la nation, ce qui est exceptionnel. Des  arrestations ont lieu et la tension continue de monter. Un
correspondant de RFI  et de lâ€™AFP est hospitalisÃ© aprÃ¨s subi une agression.Â   3 aoÃ»tÂ   Pierre Claver  Mbonimpa,
prÃ©sident de lâ€™Association pour la protection des droits humains et  des personnes dÃ©tenues, Ã©chappe Ã  une tentative
dâ€™assassinat. Sa renommÃ©e  internationale dans le domaine des droits humains lui permet de se faire soigner  Ã  lâ€™Ã©tranger,
bien quâ€™un tribunal lui ait ordonnÃ© de ne pas quitter Bujumbura,  car il est accusÃ© dâ€™avoir menacÃ© la sÃ©curitÃ© intÃ©rieure du
pays aprÃ¨s avoir  dÃ©noncÃ© la militarisation des jeunes du parti au pouvoir lâ€™annÃ©e derniÃ¨re.Â   Un diplomate  dit que cette
tentative dâ€™assassinat est une Â«Â attaque honteuse contre un homme  qui a travaillÃ© sans relÃ¢che pour protÃ©ger les droits
des autresÂ Â».  4 aoÃ»tÂ   Un reprÃ©sentant  local du parti au pouvoir est assassinÃ© par des hommes armÃ©s non identifiÃ©s, 
alors quâ€™il se rend Ã  son bureau sis Ã  Kiyenzi, Ã  21 kilomÃ¨tres au sud de  Bujumbura.  15 aoÃ»t  Jean Bikomagu,  chef
dâ€™Ã©tat-major de lâ€™armÃ©e burundaise de 1993 Ã  1996, est assassinÃ© par des  individus Ã  moto, alors quâ€™il sort dâ€™une Ã©glise. Sa
fille est gravement blessÃ©e,  mais ses jours ne sont pas en danger. Comme son homologue rebelle M.  Nshimirimana, M.
Bikomagu aurait Ã©tÃ© lâ€™un des participants clÃ©s Ã  une  futureÂ commission vÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation.Â   20 aoÃ»tÂ Â   M. Nkurunziza
 prÃªte serment. La cÃ©rÃ©monie dâ€™investiture est organisÃ©e avec six jours dâ€™avance,  sans vÃ©ritable annonce. Les mÃ©dias
dâ€™Etat sont prÃ©venus dans la matinÃ©e, tandis  que dâ€™autres journalistes, dont je fais partie, reÃ§oivent des messages textes
 quelques minutes seulement avant la cÃ©rÃ©monie. La garde prÃ©sidentielle refuse  lâ€™entrÃ©e Ã  plusieurs journalistes. Aucun
chef dâ€™Etat Ã©tranger nâ€™est prÃ©sent.Â   Au cours des  semaines suivantes, des coups de feu sont entendus dans les quartiers
qui  soutiennent lâ€™opposition Ã  Bujumbura. Les arrestations se multiplient et des  cadavres sont retrouvÃ©s dans diffÃ©rents
quartiers de la capitale.Â   7 septembreÂ   Patrice Guhungu,  porte-parole dâ€™un petit parti politique dont le dirigeant a Ã©tÃ©
assassinÃ© au  mois de mai, est abattu devant son domicile. Les autoritÃ©s annoncent lâ€™ouverture  dâ€™une enquÃªte et
Chauvineau Mugwengezo, chef par intÃ©rim du parti, dÃ©clareÂ :  Â«Â Câ€™est clair quâ€™il y a la main du pouvoir de Pierre
Nkurunziza car ce crime  odieux sâ€™inscrit dans une suite dâ€™assassinats visant tous ceux qui ont osÃ© dire  que son
troisiÃ¨me mandat est illÃ©galÂ Â». M. Mugwengezo part en exil, en indiquant  quâ€™il a dÃ©jÃ  Ã©chappÃ© Ã  plusieurs tentatives
dâ€™assassinat.Â   11 septembre  Prime Niyongabo,  chef dâ€™Ã©tat-major de lâ€™armÃ©e qui a jouÃ© un rÃ´le clÃ© dans la mise en Ã©chec
du  coup dâ€™Etat de mai, Ã©chappe Ã  une embuscade. Sept de ses gardes du corps sont  tuÃ©s. Sur une photo prise par un
tÃ©moin de lâ€™attaque, je vois quâ€™une des  victimes porte une alliance. Je me dis que, une fois de plus, une femme a perdu 
son Ã©poux, des enfants ont perdu leur pÃ¨re, des parents ont perdu leur soutien  de famille.Â   14 septembreÂ   Pablo de
Greiff,  expert des droits de lâ€™homme pour les Nations Unies, prÃ©vient que Â«Â la  communautÃ© internationale, y compris les
organisations rÃ©gionales et  internationales, ne peuvent se permettre dâ€™attendre que de nouvelles atrocitÃ©s  de masse
reprennentÂ Â» au Burundi. Â«Â Il y a le risque dâ€™un conflit majeur dans la  rÃ©gion des Grands Lacs, dont personne ne peut
prÃ©dire les proportionsÂ Â».Â   22 septembre  Dans un message  lu dans toutes les Ã©glises catholiques du pays, la
ConfÃ©rence des EvÃªques  Catholiques du Burundi appelle Ã  la reprise dâ€™un Â«Â vrai dialogueÂ Â» nâ€™excluant  aucun acteur de
la crise. Le message fait Ã©tat dâ€™une Â«Â situation sÃ©curitaire  trÃ¨s inquiÃ©tanteÂ Â», marquÃ©e par des assassinats, des
enlÃ¨vements, des actes de  torture et des mises en dÃ©tention arbitraires.Â   23 septembre  M. Nkurunziza  signe un
dÃ©cret crÃ©ant une commission nationale de dialogue interburundais  chargÃ©e de conduire les discussions. Elle dispose
dâ€™un mandat de six moisÂ ; ses  15 membres sont issus de diffÃ©rents secteurs de la vie publique et relÃ¨vent du  bureau du
PrÃ©sident. Plusieurs personnalitÃ©s de la sociÃ©tÃ© civile sont  sceptiques sur les chances de succÃ¨s de la commission.Â   28
septembre  Zeid Raâ€™ad Al  Hussein, Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de lâ€™homme, fait Ã©tat  dâ€™une
augmentation alarmante du nombre de meurtres, dâ€™arrestations et de  dÃ©tentions au Burundi depuis le dÃ©but du mois de
septembre et indique que  Â«Â nombre de personnes ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©es par la police ou par le Service national  de
renseignement avant leur mort. ?Â«Â Cette succession de meurtres inexpliquÃ©s et  lâ€™impression largement rÃ©pandue quâ€™ils
pourraient avoir un lien avec les  institutions Ã©tatiques instillent une peur profonde au sein de la population, en  particulier
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au sein des quartiers connus pour leur soutien Ã  lâ€™oppositionÂ Â»,  a-t-il dit.Â   Sur les 704  arrestations enregistrÃ©es au mois
de septembre, la majoritÃ© des personnes  arrÃªtÃ©es ont gÃ©nÃ©ralement Ã©tÃ© relÃ¢chÃ©es au bout de quelques heures, selon le
 Commissaire, mais certaines personnes sont restÃ©es en dÃ©tention pendant des  mois, bien au-delÃ  de la durÃ©e
maximale autorisÃ©e.Â   29 septembre  Jean Baptiste  Nsengiyumva, une figure de lâ€™opposition dans la province de
Muramvya, est  assassinÃ©.Â   30 septembre  Lâ€™Union  europÃ©enne adopte un gel des avoirs et des restrictions en matiÃ¨re
de  dÃ©placements Ã  lâ€™Ã©gard de trois fonctionnaires proches de M. Nkurunziza pour  leur recours prÃ©sumÃ© Ã  une force
excessive contre des manifestants de  lâ€™opposition et dâ€™un ancien gÃ©nÃ©ral qui a participÃ© Ã  la tentative de coup  dâ€™Etat de
mai. Le gouvernement dira que cette dÃ©cision est illÃ©gale et  contreproductive.Â   3-4 octobre  Entre huit et  15 personnes
sont tuÃ©es au cours de divers incidents dans la capitale. La police  accuse les partisans de lâ€™opposition dâ€™avoir dÃ©clenchÃ©
les violences en sâ€™en  prenant Ã  des officiers. Des tÃ©moins font Ã©tat de coups de feu et dâ€™explosions  dans la nuit de
samedi Ã  dimanche. Lâ€™identitÃ© des auteurs des crimes reste  inconnue.Â   Il est  difficile de trouver de lâ€™espoir dans une telle
situation. Je crains aussi que  le conflit ne sâ€™Ã©tende au-delÃ  des frontiÃ¨res du Burundi. Environ 200Â 000  rÃ©fugiÃ©s
burundais vivent en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC), au Rwanda  et en Ouganda, des pays qui sâ€™efforcent de
faire face aux consÃ©quences de leurs  propres guerres passÃ©es et qui connaissent des diffÃ©rends en matiÃ¨re de mandat
 prÃ©sidentiel. Que se passera-t-il dans ces camps de rÃ©fugiÃ©s si une guerre  Ã©clate iciÂ ? Le Burundi a dÃ©jÃ  accusÃ© le
Rwanda dâ€™entraÃ®ner des rebelles pour  dÃ©stabiliser le pays.Â   Aujourdâ€™hui, il  semble que nous rÃ©gressions dans diffÃ©rents
domainesÂ : unitÃ© nationale, sÃ©curitÃ©  et Ã©conomie. Et le Burundi est relÃ©guÃ© au second plan sur la scÃ¨ne  internationale,
car lâ€™attention se porte sur la Syrie, lâ€™Afghanistan et la crise  des rÃ©fugiÃ©s. Le dialogue national proposÃ© ne sera efficace
que si les acteurs  extÃ©rieurs augmentent la pression sur les principales parties prenantes.  Les meurtres  commis
rÃ©cemment par des officiers de police aux Etats-Unis ont donnÃ© naissance  au slogan Â«Â Black lives matterÂ Â» [la vie des
Noirs compte], qui se rÃ©fÃ¨re au  Afro-AmÃ©ricains. Je souhaite adresser un message au mondeÂ : Â«Â la vie des  Burundais
compte aussiÂ Â».Â  
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